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La COUll D'APPEL -DE l.lRUXELLES, premiere chambre, 
apres en avo~r delibere, rend l'arret suivant: 

R.G. N° 374 I 79 

arrH 
dHinitif 

T. N° -/£ 'If 
I. ND .!. ,r« EN CAUSE: 

, 
1 4 -10- 19GO 

S.A. IHNES, !UNERAIS et !'jETP.UX, 
avec si~Be social a 1070 ~ruxelles, 
avenue Louise 534, in serite au regis­
tre de commerce de Bruxelles sous le 
nume1'o 222.220, 

'. 

• 
ell 
co:.;'" 

"" --

-

, . Pi 

\' -. . 
: Q Ci .. 
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: .~J ~ 
: '- 4.~1 

appelante, r epresentee par maitre 
'j Jacques VELDEKENS , avocat, a. 1050 

Bruxelles, rue de l'Aurore 18, 

contre: • 

MECH~iA Limited, societe de droit 
anglais, avec s iege social a Strat­
ford place 2, London \lIN 9AE (Grande 
Bretagne), 

inti~6e, representee par maitre 
Louis VAN BUNNEN, avocat, a 1180 
Bruxelles, ,avenue C05hen 234 . 

Vu les pieces de la procedure produites en forme 
reguliere, et notamQent: , 

" - la copie conforme du jugcment prononce le 12 
decembre 1978 par le tribunal de premiere instance de; 
Hruxelles, decision signifi6c le 17 janvier 19'/9 par 
acte de l')JUissier de justice R. tIorcels, residant a 
Brw:elles; 

- la requete d' appel deposee au greffe de la Cov ~' 
le 15 fcvricr 1979; 

- les conclusions des parties; 

Attendu que l'nppel, regulicr en la forme et 
duit dans le delai le~al, est recevable; : (;) ;;: 

;"0, ! .. 

~ ~! ~'-.' Attcndu que l' appelante a entam6 dcvant les pre .. 
~ ', ~ '. iers jU(jcs trois actions qui ont ete jointes, en r , .. 
" r::~ 'Q \"'. son de leur' conncxi t e, par le jur;ement attaque, a s<:. · 
'.JE ' oir une action en annulation d' une sentence arbi trc. J : 

,:; rononcee a Paris le 3 novembre 1977 (action nO 86.1 2'- : 
~ ne opposition c~ntre l'ordonnance rendue sur rcqu~te 

lc 1er fevrier 1978 par I-lonsicur le President du tri-· 
unal de premiere instance de Bruxclles ordonnant que 
adite sentence arbitrale soit executee selon sa forr.:;, 

et tenue (cause n° 86.342) et une iterative -oppositb: 
tendant aux memes fins (cause nO 87.610); 
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Attendu que les premiers ju~es ont declare l'11.C­
tion en annulation irrecevnble aux mot ifs que l'an­
nulntion d'une sentence etran~ere ne peut etre de ­
mande e que dans l'Etat ou ~lle a ete prononcee, con­
formememnt aux regles de droit de cet Etat et ont de ­
cide que les oppositions etaient recevables mais non 
fondeesj 

Attendu que l'uppelante critique cette decision 
en t~~t qu'elle a declare la double opposition non 

' fondeej 

Attendu que les' parties ont sif,ne le 1er novemb­
re 196G une convention dont l'article 10 pr~cizait 
que tout~ contestation provenant de l'existence, 
l'interpr6totion ou l' exccution de leur accord sera 
soumiS! a l' urbi tra[;e et que ln tache de l' urbi trc ou 
des arllitres 'sera de rendre sentence en arbitres ami-

, . I d d' t" 1 t cnux uprcs :n'ollj p'w,n e aux par ~cz ne cur SOllJ!le -
tre les ar(:;t~r.:Ients qui recevront pleine audience j 

Att r-:ndu qu'un diffbrend ayant sur~i entre par­
ties, un compromis d'arbitrae;e fut si[!;ne le 8 avril 
1975 dont l'article 1er prevoit, entre autres, que le 
college arbitral suivra les rer;les de procedure de­
finies n l'article 10 de la convention entre parties 
du 1er novernbre 1966, complete le cas echeant par les 
stipulations du present cO,mpromis et par .. ·· la decision 
des arbitresj 

que l' article ~ du compromis indique que le lieu 
des debats, In langue de l'arbitrage ainsi que le 
droit applicable scront determines en fonction des 
clements de In causej 

,~ttendu que l'appelante fait etat d'une corres­
pondullce entre parties, ant(! rieurc au compromis d' ar­
bitrage et reproduite dans les prp.ambules de ce docu­
ment, et notamment de sa lettre du 2 septembre 1974-
dan!1 laqtlcllo 0110 (tvuit expril!lp. sa volonte de voir 
les arbitres statuer selon les regles du droit; 

Attcndu que los arbitros ayant entime que la 
clause d'amiable composition inseree dans l'article , 
10 de la convention des parties du 1er novembre 1966 
devait etre tenue pour valablc ct recevoir effet, In 
loi fran~aise etant applicable, l' nppelante soutient 
que les arbitres ont viole la foi due a l'acte dit 
compromiu , et commis un exccs de pouvoir; 

que l'appelante reproche aux arbitres d'avoir 
meconnu 10 sens naturel des mots at perdu de vue l'ar 
ticle 1700 du code judiciaire qui :i.mpose avant tout 
compromis une confirmation expresse de pouy6irs d'amia 
bles compositeurs, a laquelle l'appelante s'est refuse, 
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'I, , Attendu qu' e r- l' espece il y a lieu d, ', ~!ipli~U:~ I 
'/ 10. convention de New-York du 10 juin '1958 apJir,ouvee par ! 
~ la 10i du 5 juin 1975 dont l'article '5,1,c qui di.pdse I 
" que la reconnaissance et l' execution de In sentence, ' 

ne sera refusee que s'il est prouv~ quo'la sentence 
porte sur un differend non vise dans le compromi.s ou .' 
n'entrant pas dans les previsions de laclause com- ' 
promissoire ou c ontient des decisions qui dcpassent' .. 
les termes du 'compromis; .. 

Attendu qu'~n l'e spece le compromis d'arbitrag~,~,', 
prevo it que l e coile~e arbitral suivra les r cgles de 
procedure dc,finies a l' article 10 de la convention du 
1er novembre 1956, article qui , indique que la tache 
des arbitres sera de rendre sentence en arbitres ami­
caux; 

que 10. sentence ayant ete prononcee ii. Paris, le 
c cllege al'bi tral s' en est tenu a la "lex mercatoria" 
et a decide que la c.lause d'aEliable composition devnit 
recevoir effet , 10. loi· frall(;aise corr~spondant Ii un , 
critcre objectif de localisation du tri buna l arbitral; 

que l'article 1019 du ' code de' procedure civile , 
(ancien) fr i;inc;aiz dispose que "les arbitres et tiers 
arbitres dccideront d'aprcs les rceles du droit , a 
moins que . le compromis ne leur donne pouvoir de pro­
noncer comme amiables' composi teurs"; 

Attendu qu'il resulte de ces considerations que 
le collcf,e arbitral est reste dans les previsions de la 
clause compromissoire et que c'est Ii. bOll escient que 
les premiers juges ont declare les oppositions de I'np­
pelante non fondues; 

PAR CES t lO'l'IFS, 

La Cour, statuant contr;adictoirement, 

Vu I'article 24 de 10. loi du 15 juin 1935, 

Recevant l' appel, Ie declare non ronde; 

Confirme le jugement dont appel; 

Condamne l'appelante aux depens d'appel, liqui­
des pour elle-illeme a 11.425 francs et pour l'inticee 
a 8.BOO francs, au jour de l'arret. 
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Ains i ju~e et prononc~ en audience civile pu­
blique de la premiere ch~ore de la Cour d'appe l de 
Bruxelles, le J 4 -10- 1980 

Presents Messieurs : 
J. Jans, 
Deviaene, Thiry, 
Massart, 

, 
, 

, 

" ' 

Preside nt; 
Conseillers ; 
Greffie r . 

Jans 

./~~ 
/ ' , , 

Thiry / 

. . 
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